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ANNEXE 1 


 


Cahier des charges  


définissant les conditions d’exploitation des terrains mis à disposition pour le 


fauchage et le pâturage des prairies 


 


ARTICLE 1 : RESPECT DES CLAUSES ENVIRONNEMENTALES  
Le bénéficiaire s’engage à respecter les clauses environnementales fixées par l’EPTB Seine Grands Lacs et notamment 
certaines dispositions particulières : 
 


1.1 : Dispositions liées au fauchage 
Le bénéficiaire réalisera le fauchage sur la totalité des lots qui lui ont été attribués et respectera la date de démarrage 
indiquée dans l’autorisation.  
Fauchage à maturité :  


- 1ère fauche dès que possible 
- 2ème fauche dès que possible 


Fauchage différé :  
- 1 seule fauche à partir du 1er juillet 


 
1.2 : Dispositions liées au pâturage 


Le pâturage est autorisé entre le 15 avril et le 31 octobre. 
Le bénéficiaire utilise la totalité de l’espace pastoral mis à sa disposition en bon père de famille en respectant un 
chargement de la parcelle inférieur ou égal à 1 Unité Gros Bovin /ha. 
Le bénéficiaire est tenu de se conformer à l’ensemble de la règlementation sanitaire pour la totalité des animaux 
utilisant l’espace mis à disposition. 
La pose et l’entretien de clôtures et de barrières ainsi que les équipements annexes utiles au bien-être des animaux 
(abri, râtelier, accès à l’eau …) sont à la charge du bénéficiaire. 
Le bénéficiaire prendra toute dispositions pour éviter la divagation des animaux en dehors de l’espace pastoral mis à 
disposition. 
 
ARTICLE 2 : DISPOSITIONS COMMUNES AU FAUCHAGE ET AU PÂTURAGE 
 


2.1 : Apports d’amendement – lutte conte les chardons -récolte  
L’amendement et la fertilisation des prairies, sous quelle forme que ce soit, sont interdits. Les chardons doivent être 
impérativement coupés avant la formation des fleurs. L’ensilage d’herbe et l’enrubannage sont interdits.  
 


2.2 : Circulation des véhicules 
Les véhicules ne sont pas autorisés à rouler sur les talus des digues.  
 


2.3 : Accès 
Les portails et les barrières limitant l’accès au domaine de l’EPTB doivent être refermés après chaque passage. Les clés 
doivent être restituées au plus tard dans les 15 jours après la fin du fauchage ou du pâturage.  
 
 











 
 


 
 
 


2.4 Etat des lieux 
L’occupant déclare avoir une parfaite connaissance desdits lieux et les accepter en l’état, renonçant à réclamer une 
réduction de redevance ou une indemnité pour quelque motif que ce soit, notamment d’intempéries ou maladies, 
mais également en cas erreur, défaut ou non-conformité des lieux avec une réglementation quelconque. 
 


2.5 : Sécurité, dommages aux ouvrages et équipements 
L’occupant est responsable des dégâts qu’il pourrait occasionner au titre de la présente autorisation, quelle que soit 
leur nature (dégâts aux portails ou barrières d’accès, chemins de service, clôtures, équipements, orniérage, etc.). 
L’occupant doit prendre toutes les dispositions requises en matière de sécurité notamment lorsqu’il travaille à 
proximité d’emprises ouvertes à la circulation publique (piétons, cyclistes, etc…). 


 
2.6 : Assurances 


Le bénéficiaire devra fournir une attestation d’assurance « responsabilité civile » dans le cadre de son activité agricole 
professionnelle, la première année d’exploitation. 
 Le non-respect de cette condition entrainera la résiliation de l’autorisation. 
 


2.7 : caractère personnel de l’autorisation - exploitation 
L’occupant s’engage à exploiter lui-même le ou les lot(s) mis à sa disposition. 
Il s’engage à broyer la totalité de son attribution en cas d’absence d’exploitation au 31 juillet. 
Toute mise à disposition au profit d’un tiers quel qu’il soit, à titre onéreux ou gratuit, est rigoureusement interdite. Le 
non-respect de cette disposition entraînera la résiliation sans indemnisation de la présente autorisation. 
Le décès de l’occupant ou la disparition de sa société, entrainera la résiliation de ladite autorisation.  
 
ARTICLE 3 : PRÉSENCE DE PLANTE INVASIVE TOXIQUE : GALEGA OFFICINALIS (SAINFOIN D’ESPAGNE) 
Des points de colonisation de galéga ont été repérés sur certaines prairies de l’EPTB ainsi que sur le bord des routes 
et des chemins forestiers. Il est rappelé que cette plante est toxique pour les ovins, bovins et équidés. 
L’occupant a donc l’obligation de signaler à l’EPTB, qui s’est engagé dans un plan de lutte contre les espèces invasives, 
la présence de « Galega officinalis « constatée sur le(s) lot(s), objet de l’autorisation. 
 
Article 4 : RÉSILIATION  


4.1 : Résiliation par l’occupant  
L’occupant pourra demander à l’EPTB la résiliation de la présente autorisation en présentant sa demande trois mois 
au moins avant le début de l’exploitation, par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à l’EPTB. Cette 
résiliation ne donnera pas lieu à une indemnité au profit de l’occupant. 
 


4.2 : Résiliation par l’EPTB pour motif d’intérêt général 
L’EPTB se réserve le droit de résilier la présente autorisation pour tout motif d’intérêt général.  La dénonciation de 
l’autorisation, par anticipation, par l’EPTB interviendra avec un préavis de trois mois pour des impératifs d’utilisation 
de l’espace pour des nécessités publiques ou des aménagements publics dont la réalisation ferait apparaitre des 
contraintes de temps en matière de sécurité publique ou de risque sanitaire notamment. Cette résiliation ne donnera 
pas lieu à une indemnité au profit de l’occupant. 
 


4.3 : résiliation par l’EPTB pour faute  
En cas d’inexécution par l’occupant de l’une de ses obligations, la présente autorisation pourra être résiliée par l’EPTB 
après mise en demeure restée sans effet en tout ou partie. 
La résiliation sera signifiée à l’occupant par lettre recommandée avec accusé de réception.  
Cette résiliation ne donnera pas lieu à aucune indemnité au profit de l’occupant. 
  
 
Article 5 : Durée 
 
Durée de l’occupation : 6 ans (soit du 15 avril 2022 au 31 octobre 2028) 







 
 


 


Article 6 : Montant de la mise à disposition 


Le montant de la mise à disposition est fixé sur la base de 2 et 3 q/ha, selon la nature de la récolte. 


Ce montant est indexé et révisé chaque année selon l’indice national du fermage et pour chaque département en 


fonction du prix du quintal de blé fermage (q), soit les montants suivants à titre indicatif, sur la base de 2020 : 


Lacs Aube et Seine  


Fauchage différé : 2 q/ha soit 47,64 €/ha  


Fauchage à maturité et pâturage : 3 q/ha soit 71,46 €/ha 


Lac du Der 


Fauchage différé côté Marne : 2 q/ha soit 46,54 €/ha  


Fauchage différé côté Haute-Marne : 2 q/ha soit 47 €/ha  


Fauchage à maturité et pâturage côté Marne :  3 q/ha soit 69,81 €/ha  


Fauchage à maturité et pâturage côté Haute-Marne : 3 q/ha soit 70,50 €/ha 


 


Article 7 : Respect du cahier des charges 


Des contrôles seront réalisés afin de vérifier le bon respect du cahier des charges. 


 


























